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DISCOURS
l'RONONCÉ PAR

L'Honorable M. Weir,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS,

A ORMSTOWN, LE 14 SEPTEMBRE 1907.

Monsieur lo Piiîsiiltnt,

Mosdami's et Messieurs,

Il }• a plus de 1(1 ans qut ym eu
l'avantage et le plaisir d'adresser la
parole aux électeurs d'Ormstown et
des environs et .j'ai toujours ffiiidt' un
excellent souvenir de cette intelligente
et laborieuse population qui k l'épo-
que dont je parle, suivait les discus-
sions politiques avec un intérêt sou-
tenu.

Je suis très litiircw cn'une riou\etlo
occasion se présente uuj;)ur(i'liui de
traiter pendant quelques min'ites les

questions publiques actuelles, df-ant
une assemblée dont la majorité est du
district de Beauharnois.

Il est bien connu que le .listrijt de
Beauharnois a toujours pris lu inté-
rêt particulier à l'étude -les ( i.es -

tions publiques et le jugement clair
et prudent de ses électeurs est pro -

verbial. C'est confiant dans votre
esprit de justice, que j'ai l'honneur de
vous soumettre les questions publi -

ques suivantes :

.le dois dire que c'est toujours un
véritable plaisir pour moi d'adresser
la parole à une assemblée de cul-
tivateurs

;
je crois réellement que,

dans nos districts ruraux, la popula-
tion s'intéresse beaucoup plus — don-
ne plus de son temps — à l'étude des
questions politiques, que celle de cer-
taines de nos cités. Il est bien na-
turel, peut-être, que l'homme dont la
richesse a pour base la valeur de la
terre, comme c'est le cas dans un mi-

lieu de cultive ,urs soit plus attaché
au sol ratai et porte plus d'intérêt i
tout ce qui arlecte le bien du pays
que les hommes dont la fortune est
engagée dans l'industrie, le commerce,
ou encore dans les spéculations, sur
les actions et les valeurs de bourse.
Cela est vrai surtout en ce qui con-

cerne les affaires de la Province de
Québec. L'habitant des campagnes
coi;

; rend parfaitement l'importance
du rôle de notre Législature. La
population rurale apprécie à sa juste
valeur l'œuvfe de notre parlement
provincial, qui est appelé à établir
des lois affectant la propriété fonciè-
re, les affaires municipales, les rela-
tions de la famille, de la société,
sans oublier les questions encore plus
graves relatives ù l'instruction publi-
que, à l'application des lois, ainsi
qu'k l'administration de nos terres
publiques et de nos forets.

Je suis heureux de pouvoir féliciter
la population d'Ormstown de la
prospérité et du bien être que l'on
constate ici partout il est évident que
le progrès de la science agronomique
et en particulier de l'industrie laitiè-
re ont été la cause de cette prospéri-
té, dont on voit les preuves indénia-
bles dans l'aspect de vos riantes cam-
pagnes, de vos larges et spacieuses
granges et dans le confort de vos de-
meures.

A des hommes aussi industrieux, aus-
si intelligents, aussi progressistes, je
ne crains pas d'exposer la politique
de l'administration libérale de Qué-
bec.
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LA RESTAURATION DES FINANCES

Je n'iii pas l'intiTition di- iraitiT
par h mi'tiu les (|ui-sti()tis ^i^^rui^rt>s

qui SI- ratliit-linit à riKlministnitioti

(lu iii pnniiici* ; mais je me (latte, ù
loul êvirieinetit, «le pimvoir aflirmer
que nous avniiii entièrement etianKi^ U
faee des ehoses, (leiiris les jours soni^
t>res (le 18!}:! îi 1N!)7. ob noH adversai-
res aeeuhiaieiit nos pupulatit^ns suus
le puids d'impAts injustes, aieiunu-

lant d*^Iicits sur d(*(ieits et augmen-
tant d'ann('c en année la dette publi-

que du pays.
\'nus vuus rappelez, que le dernier

gouvernement etuiservateur arrivait

<i la fin de la première aiiiit^' entit-ii>

de son administration, avec un Uéfieit

de $31,H2«,)Mt. \'ou.s vous rappelez i*na-

letnent que la dernière annf?e de l'ad-

ministration eonservatriee a ('t(? mar-
qu(5e p.ir une ani^mentation de dépen-
se sVlLM.int à SI,!)»:, 281.71, ee qui

constituait [mur celle seule année un
dt^fieit de î»s 1 ,n i;i.0l . i-t obligeait
l'honorable Monsieur Marchand, le

nouveau premier ministre de la pro-
vince de (^uf^bee dès son arriv(?e au
pouvoir à emprunter ÎTbO.fMio.UH. sous
lorme d'emprunt temporaire afin de
payer les dettes les plus criardes, (jue

nous l(^^uaient nos adversaires.
Depuis lors, l'administration libé-

rale a payé '.et emprunt temporaire
de $700,000.00. et la dette de la pro-
vince a été diminuée; nous avons abo-
li les impAts injustes, et t^rftce à
une administration saf;e nous avons
réussi à dépenser moins que notre re-

venu.

Comme vous le savez tous, l'année
fiscale finissant le 30 juin dernier,

donnait à la province un surplus de
$500.000,0(1.

L'administration libérale n'a-t-ellp

donc pas un ^rand méri-
te d'avoir pu adminis-
trer les affaires publiques avec une
somme moindre que son revenu, et

cela après avoir fait disparaître cer-

taines taxes injustes, sans faire au-
cun emprunt, et en donnant cepen-
dant au d4muune public toute l'at-

tenlion <;iril mérite.

L'administration de la justice n'a
pas élé riéi^ligée; les (^coles ont reçu
«ne attention particulière,nous avons
aidé l'at^ricuHurc et la colonisation

plus qu'elles n'ont i.iniais été aidées
l'ai les adtninistialions passées, et
nous avons fait tori cela sans dé-
l'cnscr tout ntttre revenu.

Mais l'on dira peut-i>tre: "Si vous
ave/ de»; surplus, si vous ave/ pu vous
dispenser d'enipninli r. cela tient à
d'autres causes" par exemple à l'es-

sor naturel des affaires de la pro-
vinif en ces temps de prospérité." Je
répondrai à eela en vous référant aux
iircbives et en vous montrant (|ue, du-
rant la dernière amn'e d'administra-
tion conservatrice. les dépenses du
t;ouveniement provirieial atteigna'ent
$l,!Ht7,-Sl.71, tandis que durant l'an-

nf'e fiscale ()ui vient de
s'écouler, nous n'avons dépen-
sé ([lie la somme de ï;l,K2;i,82!.5n,

soit **h:<. I."i7,21 de moii s que nos ad-
versaires |)endant la dernière année
(le lenr administration. Vous savez.

tous que le prix de bien des cliosjs

augmente aux époques de prospérité;
nialiiré cel.i. vous verre/ <[ue, pendant
cbives oîi Vous \erre/ ([ue, pendant
raruii'e l'HMi-(i7. l'administration libé-

rale, sans rien nK'tonnaltre des be-
soins du peuple et en lioimant. au do-
maine [>ublic toute l'attention \ouliu>.

a dé[)ensé moins que l'administration
cipns'Tvatriee duratit 1,1 dernière an-
née de son r«'*Kime, il y a dix ans.

TRAVAUX PUBLICS

Si nous sommes arrivt's ^ ce résul-

tat on ne saurait dire (|ue c'est parce
que nous avons laissé tomber en rui-

nes les propriétés publi(|ues. Pour les

réparations des différents palais de
justice. ^H un bout à r;witre de la

province* nous avons dépensé [a som-
me de $251.KH8. lit. Nous avons cons-
truit de nouveaux palais de justice,

dans les villes suivantes :

A Rimouski, au i»rix de . . % ;ï;l,lti2

A Hull tl,5!tn

A Sherbrooke 135,421
A Montréal 232,H31

Nous avons aussi eontribuê lar^e -

ment îi la construction 'u nouveau
Palais de Ju.stice de allcyficld ;

nous avons dépensé $71.100 i)our la

construction de la miiirnifiijue Kcolo
d'Industrie Laitière de Saint-Uvacin-
the. Nous aVons construit ime Kcole
normale des i)Ius modernes en la ci-

té de t^iJ('bec, au cônt de $55.817.

Nous avons contribué ' our une .somme
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INSTRUCTION PUBLIQUE
L'annôt' (Utiinti-. pnur l,i "r.iiiilr

cause du rûdui-aliim. nous .«inns dr-
Pfnsé $1 |.|,lil(!l.r,ii ,[v plus (|Uf Ifs
fonsiTViÉli'urs durant la drrnii'ri' ari-
nfe do leur ailniniistnrtiiin, l't, ce nui
est peut-ftre plus niérilipiri'
encore, nous avons ri'ussi à
provoquer dans l'opinlun ]iu-

bliquc un tel intérfl pour le

progr6s de réduiatioii. que les citoy-
ens eux-inèines ont dépensé Tannée
dcrnii're $1,1 l;i,',ir>l de plus pour la
cause (le l'f (lueatniji, par rinliTUiédi-
airc de leurs institutions municipales
et .scolairi's, qu'ils n'eu dépensaient
il y a rli\ a[is.

AGRICULTURE

Nous avons dépensé chaque année,
$2U,0II1I de plus que ceux (,ui nous ont
précédés pour I leuvre si iiuportanti'
des chemins de colonisation dans le:;

nouveaux districts de la province.
Kn lH'Mi no'' ailversaires dépensaiint

8173, 1112. IÉ(i i.our I uRriculture et iv
dois ajouter que d aprfs nos infor-
malions, cet arwnt a été hien dépen-
sé et a donné île bons résultats, pour
les populations ai^ricoles de (Juéljec.

Je suis également c(uivaiiicu (juc la

somme de *21S,flHn dépmsée par nous.
durant l'année fiscale finissant le ."lu

juin dernier, produira encore île meil-
leurs effets pour la classe auricole.
puisque c'est un excédent de oépenses
de près de J15,IMlll, sur le montant
octroyé par les conservateurs.

Il est déjà à votre connaissance que,
durant l'année courante, la Lé^risiatu-
re nous a autorisés k dépenser une
somme considérable pour aider à la

construction de bons chemins perma-
nents dans les vieilles municipalités.

.J'ai la ferme conviction nue cette
politique rencontrera l'approbation
générale.

POUR LES OUV.jERS

Le lïouvernenient n'a pas oublié, non
plus, les intérêts sociaux du peuple,
et plus particuliîr!ment ceux des ou-
vriers, de nos cités, villes et villatïes.

(."est le parti lii.éial qui a décrété

que les secours payés par les ,\ssoci.i-
tlons de SiTours .Mutuel seraient in-
saisissables.

I.e Parli libéral a établi des écoles
du soir d.ms toutes les cités et villes
Ile la prmince, de l.iéme qu'un bureau
d inspi'iteurs pour les établissements
iniiustriels afin de sauvcKarder les
intéréls di' la cla.,se oiivririe. t'es
instittitiMiis ont [troeri'f.sé et se
sont dcvi.|,,|qiées .^ un tel dei-ré quel-
les soin auiiinrd'hui éiiales à n'impor-
te euelbs insiitutions du même Renro
dans le monde entier. Sons avons
aussi (tabli un tribunal d'arbitrage
et de conciliation afin d'amoindrir et
d empêcher, aut.ml que possible, les
maux qui résultent des conflils entre
p.i irons et emplovés.
Dans l'intérêt des ouvriers qui tra-

vaillent dans les manufactures nous
avons Voulu que toiil établissement
mdnstriel de la |ii..vince fût pourvu
d un bon syst^me de \enlila1ion. Nous
avons exiL'é aussi l'emploi d'appareils
protecteurs pour le I r.ivail des m.icbi-
nés. Vous avons lait des rèclemc.is
concernant les heures de travail, sir-
toiit en ce qui concerne les femmes et,
les enfants; nous avons élevé à 1 1 ans
la limite d'âTc oour l'admission des
enfants au travail dans les manufac-
tures

; le but de ce rK'lement est
d empêcher que le dévelo|ipement mo-
ral et physique des jeunes enfants
soit (lanL-ereusement affecté par le
trav.iil des manufactures.
De 'dus, nous avons exigé que les

enfants emplovés dans les manufactu-
res subi.ssent ' leur entrée un examen
établissant qu'ils ont reçu une ins-
truction suffisante ; cet examen était,
malheureusement, de lOUte nécessité.
D'après la loi actuelle, il n'est per-

mis h aucun enfant de travailler dans
une manufacture s'il ne sait lire et
écrire, on du moins, s'il ne suit les
(ours d'une école du soir afin d'ac-
quérir l'instruction nécessaire.

t.e proiet ('nonce dans le proTammo
de Monsieur Tlcairassa pour aider la
clasv" (unriète et les patrons, est
d'établir un Conseil du Travail ; mais
comme toujours, lorsqu'il annonce do
si belles choses, il a luihlié de dire en
(iiioi consisteraient les fonctions de ci;

Conseil et de montrer en (|uoi il se-
r.iit différent tlii systÎMiie .iiiioui.î'Vui

en vigueur.



rCOLES TECHNIQUES
N'iMis, ;iV(iiis i^liirKi lt> chiinip i!'.ir-

tiori lin Cnhscil Hi-s Aris et Miumfac-
liiri's et Miiis Kvs tiiisDicps ihhih avons
iui|<iiiririiiii sr/A' iVmIi's iIii snir tlans
I.t priiviiKT, n\\ les jciiiirs «cns ont ac-
<|IiIn pt iiri|uii'rt'nt prumiitcnimt des
c-(innaissiiiii is Ircliniijiics ri artisli-
(|iirs.

N'uis avons inriiis dans notrr pro-
i;ranirnp rt^tahlisscmcnt (rt'cnh.s cuin-
HHTfialcs lie iniir et ilii soir l't nmis
soriinics (iis[iosi*s h ti(*npnst'r r.iMicnt
TiiVrssHirc t"'"r assurer leur su('t•^s.

car nmis trovons qu'elles sont ni'ces-
saires au (l('v('lf>|)pempnt des «rantles
industries dp la province.
Nnus avons oetrovf* une subvention

"i^nt^ieuse à ri-'ccilp Polvtecluiltiup de
yinnUéa.l.

Nous venons tl'acrnrdpr une sin)vcn-
tion (le sn.nnonn à rinstilut Tet-li-

niqne de Montri'al. îi In tf'te de h* -

nuelle se trouve Monsieur Alevarder
MeFep un des fils les plus distingui^s
i!p rp piin'il'.

\ous soninifs pn tram dVtaliHr des
Tvpoirs T(^rlinifnie"î dnns les Citi^s de
Montr(<.->' et de Ouf^hee, et une Keole
des Ha .tes Ktndps rommprt'iales ^
Montri^al. oh les enfants du *;oI nniiT"-

ront aentu^rir une seience des affaires

commerf iales nui leur permettra de
narvenir au ni^ine rantr nue Ips chefs
dp l'indimlrie pt du cnmmprre des au-
trps pays.

COLONISATION
On attaque |p Gouvernement en di-

sant due nous n'avons pas fait assez
"our la Pfdnnisatior. des terres de la
ronronne de la province. A mon a-
vis ertie arcusniion est nhsnliiment
l]fiT^^é( de fondement. Le fuit est
nu'il -- a un "-rand nombre de ppr -

sonnes nui nri^tendent "ipp nntrp eou-
vprnement r^ fi^fi nar tron li'n^ral en
ri^dant les ilomaincs de la couronne h

des cens qui pr(*tpnd:iient

vouloir sV (établir. Ou'est-
fp nue les archives «ndinuent **

De ISt? ,-. ISftT, nos adversaires 6m\'
rent 2.*'ni nalentes pour des terres

de la couronne d'une (^tendue moindre
de Snn acres. De 18^7-8 ^ \^(\n-r^

nous avons i^mis 8.:î?i.'> patentes pour
dps terres de mAme (^terdup. Prenez
eneorp îa dprniîre ann^'e de l'arlmi -

nistratinn ronservatrice. vous consta-
terez qu'il fut f*mis. cette ann(V-Iîi,

')!l,*i pater.tes, pour une supprficip to-
talp de f;r)>Kl acres, tandis (lu'en
piOVCi nous aVfins l'uiis IHTti uatentfs,
pour .np suinrfirie toiatc de l.'ÏR.fi'Kî

acres, cVst-à-diri' |cauio-:p plus du
double en nomhr.' el m iMendue de ce
que nos ailvers 'iri's ont fikit.

S il ne vous plaît pas que je fnssp
les comparaisons avec ce qui se pas-
sait il V i» dix ans ic vnus demande-
rai dp iptpr ur coup d'ieil sur la pro-
vincp voisine d'Ontario, oh l'an dpr-
nipr Ips patentes pour U-s tprre-, r

*•

rppp^sentaiinl nue Hi.si.j acr .. pn
cimiparaison de nos l.lR,8!)(i acres.
Au cours de l'enquOte de la C'om-

ml.ssion de Colonisation, il v a quel-
ques nnn*'es. on di^couvrit qu'un pau-
vre rolon avait obtenu li lui seul IS
concessions de terres.
Dans bien des cas. il a i^ti» pnnivt*

que Ip.s proprit^taircs de petites scie-
ries avaient fan dication pour dis
terres du LinuM-rnement par l'inter-
mi<dia:re de Imrs *tMi.i . ,!j^ ,.( ,|,, |,.„,.j,

amis. TI vs\ inutile de dire nue ces
cens-là nVlaient pas des colons di
lionne foi

. (|ue ce on'ils n-cherchaient
i^taii le bois de commerce sur ces lois
et qu'une fois la (erre d(<pouilliV de
ces arbres ils cessaient d'être colons.
On dit ccmrammpnt en plusieurs des
rf^ïîions forpstihrps de la province que
"le colon dt^nn^nat'e sur le dernier
voyaRe de bois." Il devient crdon
dans )le ti..mvi-1i<.« m'im-m.^ .-t sous un
nouveau ciel, et lîi encore, le nrinci-
pal obiet de sa convoitise est le bois
'(ui est sur la terre.

le ne vpuv pas dire un mot
contre la oropacation i' une po-
litique de vraie et saine co:orii-
salion. I.e ccouvernemeni ne savi-
rait .'.voir l'e "...iiionr proirramme «lue
de chercher ?i <'tiMir lev enfants du
pays sur ses vastes terres mais le
point que je veuv mettre en relief,
c'est nu'il est absolument nécessaire
d'exereer I;i u]n^ '-rnt.de attention et
le plus rcran"! discernement en ce qui
touche ^ CCI te nuestion. Tous ceux
qui se donnent le nom de colon ne
sont nas touiours ditrues de la libt'ra-
litï' du gouvernement.

CONCESSIONS FORESTIERES
Les forets de |:i nrovince ne sont

pas la pronriétf^ e\clnsive de ceux nui.
comme colons, foi't ^nnlicntinn p(uir
des lots de terre. FHes nnp. .tiennent
tout autant aux habitants des citt^s.



de» ville» pt villages et des munici-
palitétt ruralrK <lt' U pruvtnce. qu'aux

S
retendus ciduns, l| ne faut pav uu-
lier que, ihaipii- miridc, le peuple du

cette provn lire un revenu de
$1,3U0.0U0 il .(iM.ootW, di-s furf^ts de
la province-. LVtiu somme considi^ratile
cit df'pensik en vutre nom pour 1' I-

minintratUm de la iustitc pour le
maintien du K">'^''"""*'nirnt civil du la
province, pour aider nus écoles et
acadiîmii's, pour lu construction des
t^difices publics et pour les services
publics en g^n(?ral. Serait-il bien, se-
rait- I juste, de n'impuseï aucune res-
triction aux demandes qui sont l.ii-

tes lar de soi-d. ^ant colons ? S'il en
<îtai; ainsi, je vous le demande, com-
ment remplacer le niilliiHi et quart uu
le million et demi que nous
recevons annuellement des marchands
de bois qui exploitent nos forfts'
Les appels faits par Monsieur Huu-

rassa et ses amis à ce sujei me sem-
blent ^tre des appels faits à l'avidité
irrt^fli^cliie d'une petite partie de no-
tre population qui veut absolument
uvifir quel(|ue chose ptMir rien. On es-
saie de ert'*or l'impression que, seul, le

gouvernement libéral est respnnsabh'
de la locution de nos territtiiref ^ores-
tiers aux marchands de bois. Ceci
n'est pas exact, et dans tout ce que
je puis dire à ce .sujet, je ne veux
pas que l'on croie que j'agis sur lu

défensive. Je si is .nisoliiinent con-
vaincu que la politique de louer nos
forOts aux marcliands de bois, si elle

est appliquée comme elle doit l'Ctre,

est une p(diti(|ue t'mitirriunent sac;e.

Nos arnres S4int une récolte c(vnme
toute autre chose. S'ils ne S4»nt ré-

coltés à temps, ils vieillissent et
poiirri.sscht cl ne sont plus d'utjli é ii

personne. Dr |)|iis. m f,niis ii'aM.>ris

pas une classe iriioiimns inti'ressés à
la priitCEtion de nos forets, les dom-
mages considérables causés p;'- les

feux de forêts dont nous avt : déjà
souffert auraient été dix f<ûs plus
désastreux.
Mais si nous eherelions des con»-

[taraisons, sur cette partie de
l'administration, laissez-moi -ous (li-

re que depuis lu eonféiiération les con-
servateurs ont loué dis limites à bois
d'une étendu totale de 37 7SH.(i(l mi-
les carrés, tandis que les gouverne -

ment s libéraux n'en ont loué que
26,305.00 miles i.uiis. on II.tM-i mi-

leii carré» de mutnti que nu» adversai-
rek. La dillérence esseiilielle entre
l'administration conservatrice et ltI
le de» libCruux «ur cette qui'»tlon,e»t
que. tandis que nos adversaires rece-
valent un prix moyen lU- |:il.2u »fu-
iement par mille carré pour les lurâts
qu'ils louaient ou vendaient, le prix
moyen rc^u par les libéraux est du
llULUtf.

L honorable M. (îuuin, premier iiu-

nislru de la pruvince, a dcmonlre aux
électeurs de C^âtuaug-.ay que, t>i '.ca

conservatcats «vaieiii eie aussi lions
admuiLsUalcurs dans leurs tiauhac -

lions, que r»yit cle les libéraux, lU
auraient touche sur les conces-^iuns
loresliercs, y compris les uiUieK
accumulés, une somme île tl3,UUM,uuu
et auraient pu diminuer tj auiunl la
dette lie la province.
Mais Monsieur Uourassg dit; "Tout

cela est de 1 histoire an-ieiine". Les
libéraux sont arri\es au pouvuîr au
moment uu le prix du bois était élevé,
mais lorsque les conservateurs iHuient
au jjouvuir, le prix du bois était très
Im.s." Je peux du moins répondre que
Jurs4|Ue les c(Jnser^aleurs étaient au
pouvoir, les loréts de pins de lalro-
vincu de Québec n'avaient pas de ri-

vales eu valeur et qu'elles ont dispa-
ru comme par enchantement, adju-
géis à des amis politiques et autres,
k des prix presque nominuux. Si on mu
reproche de remonter trop loin, dans
le passé, je rappellerai qu'en l'année
18!)2, des limites ont éic vendues,
dans cette province à $11.28 par mil-
le carré, qu'en l'année IsD-l, deux ans
plus tard, des limites étaient vendues
au prix de $7,U par mille carré,—ju.s-

te la noitié du prix précédent; — je

rappellerai qu'en ranné.e l^UT. le gou-
vernement, juste à la veille des élec-

tions i;éiii'ralps, vendit pour $7,i>'IO les

fameuses limites Lamontagne, qui,
immédiat e-^ient, entre la noni'T.ation

et Ip jour de lu votulion, furent re-

vendues pour la .sommv ne $31,nMU. Je
défie Monsieur Bourussa et n'importe
qui, lie m'indiqupr dans les archives,

une transaction scmblabh' faite par
l'administration libérale.

I..a dirni^re vente i\v limites a eu
lieu en jUin IStifi. et le prix (jUi en a
été reçu. n'est pas ?7.i)n, ni $14.00
pur mille carré, mais bien 8135.03
par nulle carié.



IHDn-n;, la iLTmcrp uiirnv ilf Iml-
nmilhiraiion rnnscrviàtrki'. ne»!
«lirH li.ut |w.% si luin itr iiduh Un
firris (11. I» Ciiuriintu', diirulit iTIle
anritVIii r'ont ilonnC qur ISTII, 211(1 2(i
ili' revenus, in l'lo.viiii. nrur an» plus
tunl nous aviiMS ilrC de ii'ilc snum.
un rpKnu do f l.'iiiT.iia.'i !P!I. soit iiii'

dlHiiincc de »Ka-.7l!l ;.) en Ijviur de
la nil<thiidr i'ni|iliivi<i' par les lilK^raus
Pour piTcpviilr rc qui psI dl> a la
Tnivlnu'.

lu vpiix vous (ipmandrr Messieurs,
si ;iVe4' des ri'siiltals senibl.itiles, leis
que rauemenliilhiM du revenu de nus
f(ir.''ts, l'aholitiitri des taves In usles,
le maint II n des d('|)enses i\ un <'Iilffre

moindre que notle revenu, l'uhsten-
tion d'emprunter de l'aruept sur le erf*-

dit de la Pripvinee, ne sont pas des
preuvi's i^vldenles d'une adniinislra-
tlcn iiitellireiite et soii-neuse.

•ïp puis parler là dessus avee une
eertaine indi'peliilenei'. attendu que le
di'nartemi'nt que i'ai l'Iionmcir d'ad-
ministrer est un ih'iiartenTnt i|ui di"-

f.ense. I,e ^nnist^re des Tr.ivauv
T'uhiies rie lierçoit pas de revenus,
nussi le nn^rite de la [irospi'ritfî de
nos finanees revient plutiM à mes eol-
lèuues qu'a inoi-m^me ou à ei'ux (|ui

ni'ont pnWdi' dans la situation que
i'oeeutie. .le connais le dt^iiuemi-nt
liatriotique dimt est animi' notre lio-

nnrê chef du fîouvernenient, l'honora-
Ide Monsieur Couin ; l'ardent di'sir

qu'il a de donner à la Provinee une
saine et procressive ariministration.
et ie suis enilianté du splendide siir--

eè.s (|iii a (-oiironnit ses efforts ainsi
que ci'UX de ses pri'di'eesseurs. I, iio-

leiraMe Monsieur (iitiin ne (lirii:e les
iiffaires de la Provinre que depuis
deux ans et demi et dans ee eoiirt es-
pace de temps, il a su Inspirer a tous
eiiiv qui savent iiiirer sainement la

1 oiifianei. et l'espoir dans les futures
liestiniVs d(. notre provinee

; sou,s
Vli.il.ile direction d'im homme aussi
distiiiiïin^, notre peu|)le voit s'ouvrir
lie nouveaux liorizons de prol;r^s et
de Sllee6s.

MONSIEUR BOURASSA

rependant, iliose étransi., c'est jiis-

lenient en ce moment (jne l'on voit
paraître îi notre liori/.on politi(|Ue un
di* ces oise,iiix des tempêtes dont la

venue s'exiilii|ne difficilement. Mon-
sieur Boura.ssa se dit libéral—il se

proilanir un admirateur de la doctrl-
ru. et de riiliitiiire lilii<rali— il s'altir-
me l'ami de Sir Wiirrid Laurier, ru-
minent Il ider du Parti Mliiiral iu
t'alMda, d.int la tenue in Kuro|>o a
•'II* applaudie par les hommes les
plu» i<inii»'nls de ce temps et par
ceux qui dlriitent l'opinion dans lea
capitales, et dont le nom sera k ja-
mais riivi"»? dans les annales ih notre
qays, Kt cependant Monsieur llou-
rassa n'a pas de plus urand plalair
que de di<noneer et de eomliattre Sir
H'ilfrid laiurier. eliaqiu. lois qu'il en
.1 l'occasion

,
de ilArier son adminis-

Ir.itlon, de diffamer ses .unis, neM
eoll^|»uc», et ceux qui l'appuient A
f'iieure actuelle, .M. Ilourassa, ce "li-
la'ral de naissance." coninie il se plaît
h se qualifier, reclicnlic les applau-
dlssenipiits et l'appui de tout ce ijui
est erinservalctti et réaetionn.iire dans
la Pro\ ince de <^n''llec.

le ni' sonp. pas ,"i nier le talent de
.M. Hourassa. .Son Lilmt d'or.ilcur est
e,.rtain, nient aussi relii.irquable que
Sa vaniti". (Juant ii son pioBramme ou
.'1 Sa polilique, il est difficile d'en
p.irler, parce i u'il v a liien peu de
i;ens qui puissent compiendre ce qu'il
veut faire ou quelles ic'fornies prati-
ques il prfclic. I. indépendance, je le

reconnais, |.st une des plus nobles
eu,iliti's, niais t'indépiiiilaiice de M.
Moiirass.i me para't ressembler tieau-
cou|p il celle dont liiutrr.iil faire preu-
V(. en b'cuf que l'on lilcberait dans la
Imutiqiie d'un iiiaicband di. vaisselle.
I.e ho.iif est un animal trî-s utile en
certaines eireonstances. .fe crois (jUe
M. Hourassa iieul-ftre lui aussi très
utile, mais le pays n'a pas encore
trouvé le nioven de l'utiliser II a
été on/e ans ii la ('Ii.inilire des t'om-
munes il Oitawa, et le \7)iidrais bien
s.ivoir quelle réforme iiiile a été ac-
comnl'e par lui, iien^ l'inlérét de ses
concitoV(.ris M. Hourassa n'a jamais
présenté aiiciirir loi pouv.nit contri-
buer au pr..îr6s du pays. Il

ne daigne pas niOme assister aux as-
semblées des c.M'i'és d;. I;i

( 'bambre.
.111 se fait I.' partie la plus substan-
tielle du travail; nendant des iours et

des Si.'maines. à chace session, son
si^ee est vacant, iii.iis si l'occasion
se présente de 'î-. a-i linurp, vouç
pouvez Mrc certain que 1\T. Hourassa
est là.



Compurrz un lri<it.inl M Huura<<H,i
iiux xr^mK honinir^ ih> mitrr In.sluin-,

il Mr I.iiuIk l..ir))iiUiNr. par t-xi-rn-

hl<-, i|ui pcmlant les jour» frora^f
i|ui suivirtril li n^tit-IIlnii f!i> :t7 tN. hv
mit à U nohli* U\i\v ilc ri(|.tlilir la

t'um'onti* fl rti.it rriiMiic ('rilrr \rs rtO-

tiii-tits liiiKlili'. <|[> IV puis et i|iii d
l.iisst^ une (riivrc ilunt lis lil;('r.iu\,

ciminic les I iitisi'i vatiMirx rfcnritiais-
wiit Ih L'ir.inrli'iir H,i|)[M>li'/'VitiiH la

tarri^^p «li- Sir (irnr^jcs Ktinitt- Car-
titT. (Innl la <li|itniiiaii<v .t\aiil i>t

a|)r^K ta ('(>riri'<li'i.ihi>ii fi| i;iiit pntir
l'tahlir li> prl>L(r^s au pays mu iti>

fi'rnii'S asNJscs.

•ii'ti'/. un coup d'H'il sur la tairll-rr
miTViilU'u.si' il,' Sir Uilfrhl I,.iiitiiT.

cnii l'.st aujoiinl'lMii icnuimi («irt.r- le

trait il'iiiitiiii nitii- IihiIcs Ié-s pi .ui-
ics. rt 1rs (liff. H'iilcs rares tiv initri-

pavs rt puis, iiiiiipariv. à ci-s liornnit-t

le triste Icir.il (|ii se pinpnsc M.
iliiiirassa. t>l vous pourrez, alors m -

lïer )le la imilioi litr de cet lioruiue
AprJ-s tout, qu'esl-rr qu'il a fait a
Ottawa ' l,orsi|ui- l.i uil-n-p.ii rie eût
Il soutenir une L'tierre eontre les Hoers
et .pu- les pa1rni1ii|ues enfants <ln

Canada Miuhirenl lui tendre la main,
ta voix iioi|iH'nit de M. Ittmrassa sr-
li Va (KHii dire (|iJe le iiouvernenii ni

n'avait aucun ilioii constilut iouncl d
|)rêter son appui au désir du peuple.
l'I )|uc Sir Wilfiid I.aurier trahissait
son devidr. en (édant aux demandes
qui lui étaient (ailes. Il est lijen

certain qu'à cette époque, .M. Hoii-
rassa aurait mieiiv aimé voir éel.ilci

une «uerre civile .m Canada que i\^-

permettre à aucun de ses colicitovens
de prêter niain-forle à la mi-re-pa -

trie, dans sa tïnerre Iti'ntaini-,

ï^taiid la (piestioii délicate du rè-
trleniciit de la question des écoles,
dans les provinces d'.MlK-rta cl Sas-
katcheuaii fui mise en discussiiui à
la Cliamtne au imimi-nt lii il f ilLiit

les jlus liaules (pialités d'un homme
d'éi.it pour éviter li .'iiissioN di' no-
tre popiilalifiti en deux inouncs lios

-

liles. au moment oîl le lalnte iuu"'

-

meut de Sir Wilfrid I.amicr a\ait
trouvé une solulion de la rlifficulté,

que fit M. tlouri-ssa ''
II réclama

lirnvamment la livre de chair de Sln-
lock—pas de coneilialion pour lui. pas
de cimeession diulomatitiuc. et cette
fois encore, si l'<\iinion publique l'eût

daf

iin-rit

lliïiie

Hou-

oU
reri-

SIm

suivi, le puyn »te nerail troiivi

unf .situation < ritiqne.

Suns doute, son attitude, lors île

(es Affaire», lui a aiiietii* quelques par*
llH.inJt irri^fléchis, iiii-.is ie suis con-
vaincu que le sau'e el calliir |ii

di' la L'rinde m.itoiiii' d>i iiei'ili

celle pru'hii cor'd.tntii'M |.i

de (oiiduite q c s'est tracée M
r.isNa

Il s'est pri'senlé tue occastotl
M ItouraHsa .lUiall l'U se
dre lile. ("éi.iit d.ins
comt' m<^me. au clu-l - lieu
tm-uu- de ce eomlé. I.irsqiu- il v a un
an un ttave conflit éclata entre em-
plovés el [latroiis Si >> Mou-
rass.i était opposé à |.i polit ique de
conciliation II la Cli.nnhre des Com-
munes Il aurait du .>» in^uns être en
f.iveur d'une telle |iotitiqi,e paimi les
siens r\MirtanI, peTidant t .iil le

tem[>s (Ml'a duré rettc l'IJ'Vc s,in<laii-
ti'. oli furent tués tU-. Imninies et des
propriétés détruit. V nirsonni' n'en-
tendit M Hnurass.i élever la voix
pour ap ^er la tiit)rit-le Loin de
ià, non i> retrouvons uuelnues mois
[ilus t.. a Ottawa, uarlaiit élonuem-
iiK-nt de l'impcrieiisÉ' (M'ecssiié- de fai-

I" imprimer sur 'es tnnlires postes
el les Iiillels (II- lianque des formules
diiis li's deux latit:nes nous le re-
trouvons dénont^ant U ii;rès et le

développenu-nl du C.uian >riime un
fléau odieux. I/idée ,..,• des mil-
liers et des «entaines de milliers de
cotons venant des pavs cl ramiers
viennent se fixer dans notri' \ord-
iluest est pour lui un liidi iix ciiidie-
niar. et ils les dénonce vi.>Iemment
romme étant des évad '- di- inisiuis et
d'asiles d'aliénés II a css.iyé de
perstiaiier ses aiiditcnis que celle im-
migration est un m.il pour eux et
qu'ils airront à en snuffrir dans l'ex-
ereice di- leurs droits tioIHinues S.m
.'tlititde et ses paroles lui ont valu
iiîie diKtie répliuue de Alorisicnr le Sé-
nateur Itov (i'Kdmonton. qui connaît
les in'iniirrants heaneoup mieux ((ue

Miiiisieur Moiirass,).

M. tltiur.issa se
i|ue. à Ottawa, si

fini et que ni lui

jeunes partisans m
mais se faire élire de jntiiveau au par-
lement fédéral. Il émit qu'il est
temps de lancer une nouvelle politi-
que et de rnnsaerer ses efforts hél'oi-

reiid coniiite

prestic est
ni ses deux
pourroiil ja-



ques à f^auver la province de Quélicc
de la tyrannie d'un Oouvernement
inique. Et, que fait-il ? 11 croit
qu'il est temps d'être un peu u.'iilu-

mato et le voici qui dans un lan);.igo

fleuri prodigue les paroles .niellejses

k l'adresse de Sir Wilfrid I^auricr, le

grand chef au |t..iM .i..i-icii, et il se
proclame lui-même un lib(5r.il. Mais
il nu peut tout à fait impuser silrnce

à sa pensée intime et nous l'enten-
dons dire k IVIontmagny en juil-

let aernier que l'administration
libérale était plus corrompue que
n'importe quelle administration con-
servatrice ne l'avait été dans le pas-
sé, ("pourtant, dit-il, il y a plus de
corruption dans l'administration pu-
blique que sous le régime conserva-
teur." )

A la mCmc assemblée, il s'écrie :

"Il est dit que nous devons sacrifier

nos principes, nos droits, l'iutérCi de
nos enfants, à Sir Wilfrid Laurier."

Voici ses propres paroles: ("U'est-
à-dire qu'il faudrai*. sacrifier nos
principes, nos droits, l'intérêt de

nos enfants, pour Monsieur Laurier.
Ur, cette politique, je l'ai dér.oncée,ie

la déauncerai toujours." ) 11 pruclaine
que Sir Wilfrid Laurier est entouré
de voleurs. Je demande à tout hom-
me de bon sens, qui connaît Sir Wil-
frid, s'il y a un mot de vérité en
de telles paroles prononcées par Mon-
sieur Ëourassa qui se prétend un li-

béral et un admirateur de Sir Wilfird

Laurier.

A l'assemblée de Montmagny, sa
cervelle n'avait pas encore pris com-
plètement en feu et nous l'entendons
prononcer les mots suivants d'après
un rapport du "Star". Relativement
aux accusations de nus adversaires

contre les Honorables Messieurs Tur-
geon et Prévost, il dit ; ''Je me suis

Joint aux Honorables Messieurs Gouin
et Tur^eon, en 18!>2, pour dénoncer
l'honorable A. 11. Angers, parce qu'il

avait enlevé à la Législature l'enquê-

te relative aux accusations portées
contre le ministère, la législature é-

tant d'après moi seule autorisée à

agir en des cas semblaMcs. Ces ac-

cusations se perdent dans le brou-

haha d'une élection. Les honorables
messieurs I*révost et Turgeon peu-

vent être innocents, .le les con-

sidère comme innocents jusqu'à ce

qu'il soit prouvé qu'ils sont coupa-
bles".

Ceci a été dit vers le milieu de juil-

let et malgré cela, quelques jours a-
près, à Ste-Martine, dans ce conïté
même, nous le trouvons prenant pour
acquis que les honorables Messieurs
Turgeon et Prévost sont coupables
des accusations portées contre eux et
les dénonçant avec tout le feu de sa
véhémente éloquence.

L'homme qui demandait à
1 honorable Monsieur Gouin pour
renare justice au peuple en même
temps qu'à ses collègues accusés d'ou-
vrir une enquête parlementaire, moins
de deux semaines après cette deman-
de, condamne lui-même ces hommes
sans aucune preuve additictnneile, et

dénonce aussi Monsieur (îouin, parce
qu'il les garde dans son t'ahinct. Il

se plaint que l'honorabh- Monsieur
Turgeon ne tait pas arrêter le Baron
do l'Epine pour parjure, sacliant bien
pourtant que ce dernier avait si bien
choisi son terrain, qu'il ne pouvait
pas y avoir de preuve, sauf s^n ser-

ment cintre celui de Slonsieur Tur-
geon, Aucun magistrat ne permettrait
l'émission d'un mandat en dj telles

circonstances, il exigerait les (M'posi-

tions de deux témoins ou d'autres
prouves corroborant coHt's du plai-

gnant.

La bassrs.se de caractèro du Baron
de l'Kpine a été suffisaininerit (U'nion-

trtV Inrs de l'enquêto tenue î» la der-

aifro session législative. L'hnn. M.
Prévost a parlé d'uno lettre do chan-
taRi' (lu'il avait rorui' du Baron de
l'Epino, dans ]a<iuoll.'' il le menaçait
d? fairo <K's dtk;laratiotis cnnipromot-
tantos pour le ministre, s'il n'obte-
nait pas une posi1i;);i du gouvorne-
mont. Le Baron ro TKpinp a rcrit à
rOratour t]^ la Chambre, disant qu'il

n'avait jamais envnvé la lottro pn
ruosliin. Afin do s'assuror d;'s faits

do la cause, un Comité do la Cham-
hro a fait unoenquêto. an cours de
lanuvîlo lo Baron do l'Kpino. sous son
s'rîv.Mit. -y admis avoir écrit ot siené

Oftto lottr.^. niais a nie' carrément l'a-

voir rnvnvé?. D'un autro ciMt'. '^ï. 'îi-

rard, rédacteur du "Journal ce l'A-

criculturo." a juré nue cotto lettre

lui a été remise par do l'Kpino, qui

lui domi'nrtait do la remettre person-
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nullement à l'hon. M. Prt^ost; et
c'est oe qu'il Ht. Le témoin a <5té

transcjucstionnd par M. Tellicr, dépu-
té de Joliettc, un dos plus habilt'S

avocats de la Chambre, et son ténioi-

Rnage est resté le niêmp. Le fait que
cette lettre a été envoyét-, a été prou-
vé par la production d'une autre let-

tre du Baron de l'Kpine k Ihon. Prt--

mier Ministre, dans laquclli- le Baron
faisait nn-ntion des menaces faites à
l'hon. M. Prévost.

L'examen attentif de ces lettres et

le verdict (lu Comité démontrent clai-

rement le caract&re de riionwiM'. sur
qui M, Hourassa et ses amis s'ap-

puient pour faire leurs scandaleuses
déclarations. Voici ces lettres:

A l'hon. M. Prévost,

Qu^cc, ce 30 cet. 19Ûti.

Mons-ieur le Ministre,

Je profite de vous savoir chez vous
pour vous joindre et pour vous don-
ner en miê-me temps qu'à moi l'occa-
sion de cesser nos dissentions, en un
mot c'est une dernière démarche de
conciliation. Revftu de \otre caractè-
re ministériel et usant librement de
vos prérogatives vous m'avez promis
Une position, c'est la revendication
di' cette promesse de ma part qui a
amené nos dissentiments vous savez et

je vous affirme que je suis résolu à
poursuivre l'exécution de cette pro-
messe par tous les moyens léy;itini(s,

ma Volonté ser.i inébranlable. Jusqu'à
pré.sent si j'ai |)arlé, et je n'avais au-

cun motif de me taire, je n'ai pas
écrit, cela viendra si je n'obtiens pas
satisfaction et à la prochaine session
Vous succomberez sous le poids de di-

verses atcusations notamment celle

d'avoir ruiné îi jamais rimmiEration
bel"" dans la province de Québec, le

hasar<i des circonstances a mis îi ma
disposition un dossier foudroyant
pour la démonstration de cette théo-
rie. Diins ces conditions je ne crains

pas la iruerre ouverte, mais elle me
peinerait fort et me désobligerait ex-

( reniement, 'e no tiens pas du tout

à Vous erérr drs ennuis, le veux sim-

plement sauver le ridicule dont vous
m'avez couvert et pa.tçner honorable-

ment ma vie.

Vous êtes ministre, ,e suis un sim-
ple particulier, à moi di; faire la dé-

marche, je la fais franchement, mais
c'est la dernière; il est facile pour
vous d'y répondre indirectement, en

me faisant uonner dans un autre dé-

partement un travail que vous ne

pourriez plus me donner sous vos or-

dres. Dans de telles conditions je tra-

vaillerai à effaifr la mauvaise impres-

sion qui r^Jrn^. en Bel^if ue, et je vous

f;Tai remettre un diwsier qui restera

sans cela un document contre votre

carrière p(j|itique.

Cr<)Vez-moi, cherchons plutôt un

terrain d'tntL'nti- qu'un lieu de com-

bat, et je trace ces lignes sous l'ins-

piratinn du culnu' et de la réflexion.

J'ai l'honneur, monsieur le Minis-

tre, de vous saluer.

( Sipné )

BARON DK L'KT'INK

"Quel;:-. iâ févrii-r MtOT.

A l'honorable président de l'Assem-

blée U'Kisiative de t^iébi-c.

M. le président,

Par un vote de la imijorité de ses

membres, la Chambre d'AssenibUv a

décrété à sa séance île vendredi lier-

nier l'insertiim dans ses prm'ès-ver-

baux d'uno lettre que l'honorable mon-

sieur Prévost a prtrtiuile le mardi, 18

du courant et qu'il a donnée comme

une lettre venant de moi.

Ji. m'inscris en faux contre une tel-

1^ a.ssertion et ic nie péremptoiri"-

ment. sans réserve, avoir envoyé ou

fait envoyer cette lettre à l'honorable

ministre.

Je suis simplement la victime d'un

procédé peu délicat, et je demaniie "a

la Chambre de ne pas s'en rendre le

complice, en refusant l'acte de justice

que je sollicite.

Jt" lui demande, en conséqrr-nce. de

faire enraiement insér:'r dans sfs pnv

f('!-.-verbaux ma présLnt.> dénéi;ation.

Veuille/. M. le président croire 'à.

rexpr;'ssii;n de ma plus haute considé-

ration

BARON PK L'KPINK."



A rilonorablp M. fioiiin, Prfmipr Mi.
nistrc de la province de Québec.

QuCbec- ce 1er novembre 1906.

Monsieur le Premier Ministre,

I.ors de la visite que j'eus l'boii -

ncur de vous laire hier, vous me fîtes
remarquer que je ne vous avais pas
prcvenu des promesses que l'hon. mi-
nistre de la colonisation m'avait lai-
tes, dans le moment ma m('moire nem a pas servi mais je constate mm-
tenant vous avoir mentionna la chose
le dix-neuf uoùl, v avait-il lieu de
faire HM de cette affaire avant cette
date, n'eut-il pas ft( pri'férable qu'il
" en fut jamais question '.'

I'ermettf/-moi de laisser de cfitf
ces fâcheux incidents, de les oublier
pour vous résumer en ciuidnues mots
"la situation telle qu'elle est : voilà
la cinquième fois que je suis en mis-
sions Dour votre couvernenK-nl, ie sais
y avoir mis tout mon zHe et tout
iniin dévouement, de fail ji' pense a-
voir donné en Kénér;.! salisfaelion

, je
Mai pas KaRiié d'argent, au contraire
,1
iU fait des dettes, je n'en fais de re-

proche Il personne et je ne m'en
plains pas, niais me trouvant dans
"ne silualiim très critique, je deman-
de à ce l^ouvernement pour lequel
j ai consacré mon temps, que j'ai di-
Klieliient représenté à I.ii-xe. de me
donner momentar.ément une place qui
me permette de na^ner lionoralile -

nienl nia vie pendant cet hiver, nia
demande ii'esl-elle nas naturelle et
iiisie, d'autant plus que si on recon -

liait que les imiirirlations de chevaux
ont été utiles, que lis dépuli's s'en
sont réelanus dans l.nirs élections, il

me levitnl bien une petite part de
l'o'uvre quant à l'exécution. Quant
h la poh'niiqKe de certains iournau.';.
contre M. Prévost, j'en nie complète-
ment la palernilc. elle n'a révélé
d'ailleurs au pulilic c|Ue dis faits qui
ont été relatés dans Us journaux bel-
ges et (iui ont depuis lon,^tenips pas-
sé l'océan, je reconnais toutefois
qu'elle coïneiile avec certaines mei.a-
ces que je lui ai adressées a-irts qu'il
m'a poussé .'i bout et blessé de la

'mon la plus it.juste ' iqn'il en soit
je ne deniaïule pas mieux (|ue il'ou -

blier.

Kspérant, Monsieur le Premier Mi-
nistre, (|ue vous -'rendrez ces lignes en

in

considération, je vous présente l'as-
surance de mon profond respect et de
nior. entier dévouement.

(Signé) BARON DK L'KPINE,

La conclusion du rapport du comi-
té se lit comme suit

:

.4près avoir entendu la preuve ver-
bale et écrite et après avoir délibéré
voire comité en arrive aux conclu -

sions suivantes
:

1. M. de l'Epine a écrit et signé la
lettre du .io octobre l!IIMl qui lait
1 oh,iel de la présente enquête, avec
1 intention bien arrêtée de la faire
parvenir à l'honorable M. Prévost.

-'. De fait, il a remis cette lettre
a .M. Alexandre (iirard. son ami
avec instructions de la transmettre i
son destinat;h!ie.

i. Cette lettre a été remise, le :)ll

«tobre KlIPi, à l'honorable M. Pré>-
vost par M. (Iirard lui-même confor-
mrment aux instructions fornwlles
su il :.' ail remues de M. de l'Kpine.

1. I.e lendemain .il oi-tobre IDOli
.1

.
de l'p.pine s'ist rendu aupr^^s dé» (iirard pour s'enquérir du résultat

olitenu par sa lettre.

S. M. de l'Kiiine, dans s, lettre en
date du 25 février I11II7 à l'honorable
l'residi'nt de l'Assemblée Législative
de (Jiiébec, dans laquelle il affirme
Il .ivoir jamais envové ou fait envov-
er cr'tte lettre du .'io octobre lllOti 'à
l'honorable M. Prévost a .sciemment
fait une affirmation fausse

; et, en a-
.îissant ainsi vis-ii-vis du Président
de cette Chambre, il a porté une at-
teinte grave aux privilèges de l'As -

semblée Législative. Ki votre comi-
té ajout,' qu'en affirmant sous ser-
ment, comme il l'a fait devant votre
coniilé, le 7 niars courant, qu'il n'a-
vait jamais chargé }.[. (Iirard de
iransniellre cette lettre à l'honora-
ble M. Prévost, et de plus qu'il n'a-
lait jamais adressé de menaces ii ce
dernier. M. de l'Kpine a sciemment
fausse la vérité et la chose est dai-
leinent prouvée, d'i.'jord par M. (fi-
rard, ilont le témoignage est corrobo-
ré par l'honorable M. Prévost, par
M. Alfred Pelland, par toutes les cir-
constances qui oui précédé et .suivi la
signature de cette lettre, et enfin par
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lu rcconnaissaïue que M. de l'KDine
«1 lait lui-mfme de la laçon la plus

li'!^''l \ 1'.
"""^."^ P^P™ siKature,

dans la lettre quil a (^pitc et adres-
sff deux jours plus tard, à savoir
le 1er novembre lOOli. à l'honorable
I reniier Ministre, laquelle lettre tait
partie du présint rapport.
Le tout humblement soumis

(.Si"nC) F. X. DUPUIS.

Pr(?sidcnt.

nous entendons .M. Bourassa dc'-
clarer <iu il est prêt à donner à Mon-
sieur Cloum un appui indc^pendant à
certaines londilion.s. et quelques .se-
maines plus tard, à HiRaud, il pro-
clame que Monsieur (iouin est un lâ-
che, un eoupe-iarrêl, et un assasii.".,
et à I Assomption, il renforce la vc^hé-
n>encc de ses êpitliètes en disant
que I honorable l'ivniier .Ministre de
la Province, est un homme sans ea-
ract^re.

Partout où il Vu, il atliebe son res-
pect pour le peuple et en.suite II dit
aux électeurs qu'ils ont Clu pour les
représenter à la l.i'aislature, un lot
oe ••politiciens »aleux", de '•pantins
politiques", "d'esclaves sans hon-
neur .

Monsieur Rourassa. lorsqu'il parle
sur les husliuRs, n'a jamais un bon
mot !i dire de qui que ce soit. Il fait
une cimpaRne de cjitiiue .^ outrance
Peut-Il en résulter quelque-cho.se de
bon'' La chose peut plaire à certai-
nes L-ens mal intentioniu'es et Iruo-
rantes, mais en fin de compte restera
comme une pape bien lamentable dans
notre histoire politique.

.\ Ste-.Martiee. il v a quelques se-
maines, Monsieur liourassa dénonça
vi(jouiensem;nt l'honorable Monsieui
Prévost, l'a.ecu.sant d'avoir vendu cer-
tains droits de mines, dans le dis-
trict de C'bihouEamoo et démontra
cloquemment que les autres Ministres
étaient intéressés en cette af-
faire. Des auditeurs irréfléchis,
soull(l;n^rent ces paroles de bruvants
applaudissements. Maintenant, quelle
était la preuve qu'il a apportée enn-
tre les collègues de M. Prévost "f

M. Bergevin. député de Beauhar

-

nois, avait parlé il L'hateauguav d'un
projet de chemin de 1er entre Mont -
réal et le Labrador, les journaux en
firent rapport. M. Bourassa, pour
s assurer quelques applaudissements,
dénature le sens des paroles de M
h'TI"'.'''

'" '"" ' déclaration;
allant h dire que c'est l'intention du
gouvernement de construire une ligne
dj' chemin de fer jusim'aux mines
MacKenzie. h Cbibougamoo.
Or, tout ||. monde, à part M Hou-

rassa. sait bien qu'un chemin de 1er
de Montréal au Labrador passerait à
des celitaines de milles de L'hibouga-
moo. ( l'st malheureux pour M Bou-
rassa, mais toutes ses iléclarations
sensationnelles ressemblent à eelle
que je viens de vous citer.

A .Sainte-.Martine, M. Bourassa dit
encore,^ d après un rapport du
htar qu'il avait en sa po.ssession,

lies déclarations assermentées de .il

.1. K. Booth et I-;. H. |..'ddy, deux aes
plus grands marchands de bois et in-
dustriej.s de la pr.ivinee, déclarant
que mille pour mille, les limites à
bois de la province de Québec va-
laient plus que celles d'Ontario' et
pour soutenir cette déclaration.' son
organe. "Le Nationaliste" s'appuie
sur les données du Rapport de la
Commission de Colonisatic.'i.

La preuve semblait convaincante
mais, après d'aclivi.s recherches dans
e Kapport de la Commission de Co-
lonisation, le puis vous affirmer,
sous ma responsabilité de ministre de
la Couronne, que MM. .1. R. Booth et
K. B. Kddv. n'ont jamais déclaré
.sous .serment, rien de la sorte Ce
que M. Booth a déclaré dans son té-
moignage c'est ce qui suit : "Xous ne
nous attendcms pas k ce que le bois des
limites de (Québec ncuis rapportera au-
tant que celui d'Ontario": et il donne
pour raison de ce fait, que lo dans
la province d'Ontario, les cnlors n'ont
pas le droit de choisir des lots sur
lesquels se trouve du bon bois, et que
les arbres restent toujours la proprié-
té de marchand de bois, même lorsque
les lots sont concédés aux colons

;

2o Que les droits de coupe sont de
beaucoup moins élevés dans Ontario
et le mode de les calculer nlus rigou-
reux chez nous : 3o Que les H-
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mites de notre province
•ont très éloignées et plus dlfti-
ciles d'accès pour les matériaux et
les provisions : 4o Les salaires des
ouvriers sont pius élevés dans Québec
et il faut dépenser beaucoup plus pour
la descente des billots.

Le témoignage de M. Eddy, n'aide
pas davantage M. Bourassa.

M, Bourassa peut-il sincèrement
croire à tète reposée qu'il a obtenu
les applaudissements de l'assemblée
de Ste-Martine, par des moyens loy-
aux et honorables.

A Ste-Martine, M. Bourassa dit en-
encore que "l'industrie de la pulpe
consomme des arbres qui n'ont pas
plus de 3 pouces" et mène k abattre
tout ce qu'il y a de bois debout
(d après un rapport du "Star").

La vérité c'est que nos lois fores-
tières, d'après l'article 12 des règle -

mcnts, interdisent aux marchands de
bois de couper aucun pin qui mesure
moins de 12 pouces de diamètre, au-
cune épinette mesurant moins de 11
pouces de diamètre, et les autres ar-
bres moins de 9 pouces de diamètre,
& 3 pieds audessus de la souche, la
seule exception étant pour l'épinette
noire qui peut être coupée à 7 pau-
ces de diamètre.

Il est impossible que M. Bourassa
ignore ces choses-là. et malgré cela il

déclare que l'Industrie de la pulpe veut
que l'on rase tout ce qu'il y a de
bois debout sur les limites.

Pour faire une comparaison à notre
désanviw.tage, AI. Bourassa dit que
dans Ontario, les propriétaires de li-
mites ne peuvent pas couper d'autre
bois que le pin et le bois de pulpe.
S'il voulait se donner la peine de
feuilleter le rapport de l'an dernier
du Département des Terres. .Mines et
Pêcheries d'Ontario, pace.s 31 et 3.5, il

constatera que l'on a -erçu des droits
de coupe sur toute espèce de bois,
tels que billots de bois de sciage^
bois de "hoonï", bois de dimen-
sions de toutes sortes, frêne merisier,
orme, prur''e, etc.

M, Bourassa avance aussi que dans
la province d'Ontario (\n annonce les
ventes de limites plus de 12 mois
avant la mise aux enchères.

Je tiens dans ma main un avis de
vente de limite du gouvernement pr i-

vincial d'Ontario, déclarant qu'un .jr-

dte en conseil en date du 8 juillet,
1907, donne avis de la vente de cer-
taines limites qui devront être mises
aux enchères, le 3e jour de septem
bre 1907, c'est-à-dire moins de deux
mois après que cet Ordre en Conseil
fut passé. L'on se demande avec rai-
son, à quelle source M, Bourassa pui-
se ses renseignements,

A son assemblée de l'Assomptijn,
d'après un rapport du "Star", il,
Bourassa déclare que nos limites se
vendent & vente privée. Je lui lirai
qu'une telle déclaration est absolu -

ment fausse, et qu'il liu est impo,ssi-
tre personne de prouver cet avancé.
Il est plus que probable qu'il bait
ble, à lui-mfime, comme à toute au-
tres bien qu'il ne dit pas la vérité,
mais il est prêt k dire n'importe
quoi pour s'attirer quelques applau -

dissements,

L'AFFAIRE BREAKEY

U, Bourassa déclare aussi que dam
le mois de juin IDOtj, certaines li-
mites ont été vendues à -M, John
Breakey

, le marchand de bois bien
connu, après une conversation louche
entre lui et l'hon, .M. Turgcon au
cours d'un dîner au Club de la Gar-
nison, à Québec, et que cette conver-
s.ition eut lieu alors que la vente des
dites limites était ajournée. M,
Breakey a répondu sous sa propre si-
snature, que ni h. l'époque indiqué, ni
avant ni après, il n'a lunchc déjeuné
ou soupe en compagpie de l'hon. M.
Tiirgeon. Malgré ce fait, .M, Bourassa
ne semble pas songer qu'il est tenu
de rétracter cette injurieuse déclara-
tion.

M. Bourassa dit que -M. BreaKCv a
réalisé $695,000 sur cette transaction.
A quelle source M. Bourassa
|iuise-t-il des informations
aussi précises des affaires privées de
M. Breakey ! Je ne puis le dire; je
ne crois pas qu'il le puisse lui-mùme,
il ne se hasarde jannis à donner au-
cune preuve de ses déclarations. Il

est impossible, à moins d'employer
Un très habile détective, de savoir
quel bénéfice a réalisé M BreaSey. Il
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a Hé amuinci< iiiililii|iicnicnt, ti)Ulel.)is
qii une quinzaine de mois après M
Broakey a tunni; un syndicat il
qui eette pri)i)ric<té tut transmise
a un prix profitable |iiiur M
Breakey. et (|iie cette prc)prii?l(5
doit ftre evploiliV |)ar ce syndi-
cat. Pendant les quinze mois en
question, il ne faut pas oulilier que
des circonstances se sont pr('sentCes à
I effet d'augmenler la valeur des li-
mites en question. Un emhranclicment
du ( hemin de Fer Qu(<l)ec et I.ac St-
Jean a l'ti' construit sur le Rt-Vauri-
ce, dans le voisinage de ces limites •

la construction du Pont de (JuCbec
avançait avec rapidité promettant
une hcne directe pour le transport du
bois des limites, au.x scieries, et en-
tin, dans le m<Vme tcmns, il .s'est pro-
duit une hausse eonsidc'rable et inat-
tendue sur le priï du bois de pulpe
et sur le bois en Eftii'ral. Mais mal-
Rr<! toutes ces circonstances, je ne
crains pas d'affirmer une l'avanci? de
M. nourassa all,int à dire nue M
Hreakey aurait r^alisi' des profits est
absolument le produit de son im.i-
Rlnation. Il Trexist,. ,.,,« di^ renseicne-
menls officiels à ce suiet, et tout ee
que j'ai pu apprendre, c'est
que Monsieur Breakev n'a r^a-
lisi» qu'à peu prts un cinqiM>me de la
somme mentionni'e par Monsieur Bou-
rassa.

Tl ne faut pas oublier nue dans les
causes de Monsieur Breakev et de
Monsieur T)iipuis. deux causes dont
Monsieur Bourass.i s'occupe Iin.nneoup
le prix d'adjudiralion auv cncb^res a
ftf aecept(< en pr(<sence de marchand?
de Imis des Provinces de Qii(<hee. On-
tario. Xouveau-Brunswicit et de plu-
sieurs ,-,utres des Ktats-Unis, aprfs
eue l'on eflt publié 1rs annonres pour
ces limite'5. non ras seulement durant
l'année IDOIï m.nis nendant plusieurs
années .nntérieures. Les marchands de
bois sont aussi .Tvisés que nui nue ee
soit, lorsqu'il s'acit d'obtenir un
avantaie. et si ces limites etlssent été
vendues h un prix ridiculement bas,

cnmme l'affirme Monsieur Bourassa,
ces autres marchands de bois, nui

étaient présents ce .iour-l!>, auraient
trouvé moven de les ohtenir aussi

bien que Monsieur Breakey,

L'AFFAIRE DUPUIS

Relativement k la transaeli.m con-
cernant M. nupuis : .l'ai toujours
compris que M. Dupuis avait acheté
la propriété aux enclihres publiques
luuir le cmple d'un client qui, plus
tard, ne l'a lias acceptée

: api6s avoir
attendu plusieurs mois. Monsieur Du-
luiis s'est estimé tr^s heureux de pou-
voir se débarrasser de cette limite
,sans profit aucun. Dans une lettré
adressée aux journaux, il l'affirme
lui-même et il est probable qu'il est
mieux renseioné sur cette question
que ne l'est Monsieur Houras.sa, dont
l'audace sans bornes en des questions
aussi sérieuses est si tristement dé-
plorable.

Monsieur nupuis s'est retiré de la
politique et il ne peut venir se défen-
dre sur les hiistinRS. Il est assuré-
ment étrance de constater que bien
que Monsieur Iftipuis fftt k son siège,
h la I.écislatnre. trois ans anrès là
date de celte vente, qui eut lieu en
inflt. personne ne s'est plaint
.Misqu'alors de cette transaction.

LES BOIS D'ONTARIO

Voulez-vous me permettre de vous
dire un mot de la valeur relative des
limites ,>i bois dans (Juébec et dans
Ontario > Tous les marchands de
bois avec qui j'ai causé sur le sujet
m'ont ftécl..!'' ' '

. *» -osicnr
Rooth. du témoienace diinuel -'ai déi^
parlé, qu'il est plus profitable de fai-
re chantier dnr.s la proviec l'Ont,!-
rio que dans la nrovinee de Oiiéher
-a prtneinnle raison est celle-^i : dans
Ontario ils ont beaucoup plus de T<in
nue nous et il est beaucoun nins faci-
le de transporter les provisions et
le matériel dans les chantiers ainsi
que de descendre le b'^i« nos tîmifcs
sont beaucoun nlus éloittnés et be.iu-
coup plus difficiles d'accès. Comme
le dit le sénateur Edwards dans une
récente entrevue qu'il a donnée H "La
Presse." la province d'Ontario est
réellement une Péninsule presou'cntou-
rée des eaux du Lac ,<?unér'eurc, du
Lac Huron. de la Baie Géorgienne du
Lac Erié, Ontario et de la Rivière
Ottawa Tel rivières qui aboutissent
à ces lacs rendent la descente du bois
extrêmement facile et bien plus profi-
table que les mêmes opérations faites



ici sur les limites que nous avons k
venilri' dans la provinii' ilo guc'hcc.

(Juant il la valeur ilcs arbres de fo-
rêts de tes deux rifovlnies ie consta-
te que la province d'Ontario, en laoïi
a cou|ié en billots de buis de sciaRe
(pin et autres)bois de "boom." bjis
de sciage de toutes dimensions ( pin et
autres)

,
un total de 771), 771 lia pieds

B. M. sur leurs limites dont la super-
ficie n'est (|ue de 2!l jiour cent des li-

mites conct'di'es par la province de
Quf^bec.

D'un autre cMf. IjnMm n'a -ouik!
que iWt.iiii.tiVi pieds de bois de
mfme (lualitc". soit une différence en
faveur d'Ontario pour cette année-li
seulement de .l.îu. I."il, lliii pi,ds fi. M.-
En (igard à la dilléreiiee en superficie!
les limites d'Ontario ont produit l'an-
nt'e derniï're onze fois plus «tue les li-

mites Ile (Juéhec, i|Uant au bois
siis mentionné.

Dans ces l.rel^nstanees. pieiiant en
considération les avaiita.iîes que la
province de Ouéliec iieut avoir relati-
vement au bois de jiulpe ainsi que les
déclarations faites par les marchands
de bois établissant qu'il est flus coii-
teu.x d'opérer la couj)e du bois dans la
province de ()uébec i|ue dans Onta-
rio, qui est à proximité du maiché
américain |iar la voie des grands lacs,
est-il surprenant que le revenu perçu
par le Gouvernement d'Ontario de tes
limites soit plus considérable que ne
l'est le revenu perçu par la province
de Québec ? Les mêmes marcbands de
bois qui ne veulent pas paver plus de
$2nn.on le mille carré dans Québec
sont prêts et consentent à pa> t nr.e
somme beaucoup plus considérable ïi

la province d'Ontario. Est-ce eue
l'administration actuelle de la pro-
vince de Québec est plus responsable
de sa position çéocranhique que ne
l'étaient les administrations qui l'ont
précédée ?

D'un autre eflté, les droits de la
coupe du bois dans Québec sont beau-
coup plus considéraliles à certains
points de vue que ne le sont ceux
d'Ontario et lorsque ntnis les avons
tous perçus, ainsi que les bonus, les
frais de transfr-ri, ]:, taxe des
feux, les loyers anneels des terres, et
s uimis l'acheteur au droit détenu par
le Gouvernement de liermettre aux C"-
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Ions de choisir des lots sur les limi-
tes, sans compensation iniur lo
propriétaire de limites, il me
semble que iujus retirons
bien tout ce que nous pouvons
raisonnablement attendre de nos fo-
rêts, au moins pour le monient.

Il y a plus d'un an eepenilanl nous en
sommes venus à la conclusion que
dans les circonstances aeliielles, il

était préférable pour quelque temps
du moins, de ne plus vendre aucune
limite, pour quelques années à venir
et pour la premii-re fois depuis long-
temps, en juin dernier, aucune vente
de limites ne lut annoncée dans la
"Gazette Officielle" de (,uébee.

RESERVES FORESTIERES

^I. Hourassa annonce k son de
trompe que, selon ses idé.s |iid!;ressis-
tis, la province de IJuébec devrait é-
tablir des réserves forestif^res afin
de protéKcr nos forêts pour les Réné-
ratlons k venir, et dans liMéiêt de
la conservation de nos cours d'eau
.le ne puis pas dénoncer celle clause
du proRramme de M. Hoiiias.si, parce
que c'est exactement la pidilique du
Kouvernement dont j'ai riionncur de
faire partie, et voici la liste jusqu'à
date, des réserves établies d.ins la
province de Québec.

Milles carrés.
Parc National .'1.271 1-.3

' Gaspé 2. .523 1-3
Késcrve Ilimouski l!2l!l 2-3

de la Chaudière. isii

Témiscouata
. . 227

" Bonaventure . . l,7;ts
" Saguenay et I^a-

hrador 110,000
" Barachois. ... n.^
" Ottawa 27,li.'ï3
" St-Sfaurice.

. . . 21,121
" Uivière Ouelle . ;uo

Total lus, ,(86 K3

ou en acres: — 107.7(ie,2.ï.1 — une su-
perficie trois fois plus Riaiiile que
r.\nsleterre et le pays de G.illcs. M.
Ilouras.sa est en relard de quelques
années, lorsqu'il nous parle de ré-
ierves forestières. Il ilemande
au Gouvernement d'ét-blir des réser-
ves pour les tins de la Colonisation
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l't nous avDtis (Ic*,ià (établi (ts r(*scr-
vcs bien avant qu'il ait sonRc" à en
parler.

ECOLES COMMERCIALES SECON-

DAIRES

Monsieur H(iur.*isa dil aussi qu •

nous devrions (<lal)lir des KenUs se -

condaires enlle ni>s écoles élrtiii-ntai-
rps et nos e<dlèjies elassiques pour la
préparation des enlanls à la vie
coniniereiale. Plneore une lois, j'en
conviens avec Monsieur Itourassa je
lui ferai reniirquer le lait, dont ap-
liarenimelit il ne :ienilili. pas se dou -

ter, que nmis avons dans la l'rovinee
do (^uCbcc ;!il écoles iiiodMcs et aca-
démies fréquciilées par l;)l,llill él^ves
le ne crois pas que le peuple soit

prêt a ;.;lo]iler la politique d'éduca-
tion de Monsieur llourassa, parce
qu'il s'oppose particulièrement U ce
que les représentants élus par le peu-
ple se réservent la res"oiisaliililé de
dépensiT li's sommes vo.ées |iar la
Chambre,

Monsieur llourassa prêche aussi la
vente îles pouvoirs d'eau au.\ eliclit-
res, ("est précisément la loi qui est
en viitueur actuellement dans la Pro-
vince depuis (juehiiie temps.

TOUT SIMPLEMENT I

Jf regrette de ne pouvoir suivre
M. Bourassa dans toutes ses théo-
ries. A Québec il v a quelque
temps, il émettait la .s'plendide pro-
position qu'il était du devoir du <iou-
vernement local d 'établir les plans
d'un réseau de chemins de fer et de
grandes roules pour le développement
de la Province et d'expédier tout sim-
plement le projet à Ottawa en de -

mandant au Ciouvernement Fédéral de
faire tous les travaux et d'en paver
le coût. Une idée semblable, j'en
SUIS convaincu ne peut Rermer que
dans le cerveau do Jlonsieur Bouras-
sa. Il ne semble pas se rendre comp-
te que le Parlement Fédéral se con-
tenterait de rire d'une narcille deman-
de.

BOURASSA vs PAPINEAU

Il vient d'émettre un autre projet
qu'il dit être absolument nécessaire à
la bonne administration de la Pro -

lince de Québec, savoir
: la créai ic.n

d'une commissiiui permanente d'honi
mes ih' loi distinnués, qui seraient
'"I vibles, comme les plues et se -

raient cli.ir«és de revis;'r notre légis-
lation Fédérale et Provinciale. Il v
•' cniiron cent ans un seni-
bl.ible corps |>ermalient et
inamovible cvistait dans
dans n..tre province et le Braiid-]iJ.rc
de ». llourassa a fait beaucoup de
bruit à ce sujet, prétendant que ce
qu'il (iillail il la province, c'était un
ucMivcrnement repré.sc-nlatil cl respon-
sable. Nous avons mainlenanl. Dieu
merci, nos représentanls l't nnHe
eouverncment responsable, et bien ra-
res, sont dans celle province, si imi-
telois II y en a, ceux qui désiicnt
retourner à cent ans en ariièie avec
M. lîniii.ivsa.

le voudrais aioiiter un riiol au su-
jet lies accusât iiius violentes et dé-
loyales lancées par .M. llourassa con-
tre i|Ueli|iies-uns de mes collî'Kues
mais comme il y a d'autres orateurs
qui parleront après moi, je me
borneiai à répéter les remarques fai-
tes par -M, Hoiirassa lui-même :i

Monlmaiîny. .Je dirai après lui que
l'endroil ob il convient de faire une
enquête au sujet de ces accusations
ce n'est pas devant une assemblée pu-
blique, mais bien devant la léRislal li-

re du pays. Quand de telles accusa -

lions seront faites, elles seront l'ob -

iet d'une enquête et j'ai la convictùm
que vous pouvez en toute séc té
compter sur M. Walker, le ilicne e-
présentant de votre comté, sur M
Beriîevin, l'éloquent député de Beau

-

har.iois et les autres députés distin-
gués qui m'entourent pour voir à ce
que justice pleii t entière soit lai-
te.

.le suis certain que vous comproiuz
que l'honneur et la réputation d'un
homme public lui sont aussi chères à
lui et îl sa famille que peut l'être
l'honneur de tout citoyen et qu'on ne
saurait le condamner k la légère. Je
connais rbonorable M. Turgeun de-
puis des années et j'ai suivi sa bril -

lanle carrière avec la iiliis grande sa-
tisfaction; sa vie [lubliitue et politi -

que est exemple de toute tache, et
îe vous demande si cette brill,i!i*e

carrière ne suffit pis à lui conserver
l'estime publique en dépit des alla-
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qiiM d'un nwItre-ehMitctir Belge, ilé-

noncii comme tel par la léglilature de
la proTince k ta dernltre «ettlan >

La campagne de calomnie! à la-

quelle H. Bouraasa >'eat abaioé peut
avoir quelque effet temporaire. Slle
peut pour quelque temps causer des
ennuis k l'hon. M. Turgeon. elle .ivut

aussi détourner de l'arfene politique
certains hommes d'un caractère sensi-

ble qui craindraient d'Ctre l'objet de

pareilles calomnies, mais j'ai la ferme
conviction qu'avec le temps, la vïrité
et la justice triompheront et quand
ce jqur viendra, je suis convaincu que
U iplendlde administration de l'hon.
M. Oouin et de son premier lieutenant
l'hon. M. Turgeon recevra Justice et
que la réputation de ces deux hom-
nici sortira Intacte de la temp«te
de calomnies et d'injures qui
passe en ce moment sur notre pro-
vince.




